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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Financement de l'armée israélienne par des dons défiscalisés
Question écrite n° 1388

Texte de la question

M. Thomas Portes appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur une
situation alarmante qui implique l'utilisation des impôts pour financer des drones et du matériel militaire destinés
à l'armée israélienne. Des associations françaises, généralement engagées dans des œuvres caritatives,
détournent leur objet social en organisant des appels à dons défiscalisés pour soutenir l'acquisition
d'équipements militaires, contribuant ainsi à faciliter l'intervention terrestre au sud du Liban. Fin 2023, des
alertes avaient déjà été lancées par la presse française concernant des pratiques similaires. À cette époque, il
s'agissait d'achats de nourriture, de vêtements et de produits d'hygiène. Le ministère de l'économie avait
clairement indiqué que la défiscalisation des dons aux associations n'est autorisée que lorsque ces dons visent
à financer des actions d'intérêt général, conformément au code général des impôts. Le financement de l'armée
israélienne ne fait manifestement pas partie de ces objectifs. Cependant, en raison d'un manque de contrôle et
de répression, cette pratique a évolué vers des niveaux préoccupants. Non seulement certaines associations
continuent à faire défiscaliser des dons au bénéfice de l'armée israélienne, mais des révélations récentes du
journal Le Média mettent en lumière un système de détournement du mécanisme de défiscalisation, où les fonds
collectés sont illégalement orientés vers l'acquisition de matériel militaire. Un exemple significatif est celui d'une
association, basée en Seine-Saint-Denis, qui officiellement se consacre à l'accompagnement de personnes
démunies et affiche comme objectif d'accompagner « les personnes âgées, les orphelins et les femmes seules
avec enfants en Île-de-France ». Toutefois, cette association n'hésite pas à partager des liens vers des collectes
visant à financer des équipements militaires, tout en soutenant que les fonds sont destinés à des civils. En effet,
cette association entretient des liens avec un franco-israélien, qui apporte son aide aux réservistes de l'armée
israélienne sur le terrain, une activité illégale tant en Israël qu'en France. En contournant la législation,
l'association prétend redistribuer les aides aux civils, tout en diffusant des collectes sur les réseaux sociaux et
via une boucle Telegram réunissant plus de 49 000 abonnés. Les donateurs reçoivent des certificats CERFA,
leur permettant de bénéficier d'une réduction d'impôt. Les fonds récoltés servent alors à l'achat de matériel
militaire, notamment des drones thermiques, qui sont utilisés pour le repérage militaire au sud du Liban. Les
soldats israéliens, loin de dissimuler ces acquisitions, ont partagé des vidéos de remerciement à cet égard. Il a
été rapporté qu'au moins 350 000 euros ont été collectés par cette seule association pour l'achat de drones,
dont 231 000 euros ont été financés par les contribuables français via le mécanisme de la défiscalisation. À la
suite de l'enquête menée par Le Média, les vidéos de remerciement ont été rapidement supprimées et les
cagnottes clôturées. Il est également préoccupant de constater que le ministère des finances et la préfecture de
Seine-Saint-Denis n'ont pas répondu aux sollicitations du journal, alors que ce n'est pas la première fois que des
associations françaises sont mises en cause pour de telles pratiques. Les accusations portées sont d'une
gravité extrême, évoquant un détournement du système de défiscalisation en vue de financer une armée
accusée d'initiatives génocidaires par la Cour internationale de justice. Face à cette situation, l'État doit
impérativement prendre ses responsabilités. Le Gouvernement continue de refuser de suspendre l'exportation
d'armes et de logiciels militaires vers Israël, un pays qui enfreint deux injonctions de la Cour internationale de
justice. Par ailleurs, alors que l'État prévoit la suppression de 4 000 postes d'enseignants et une réduction des
budgets destinés à la santé, à l'écologie et à la justice, il est inacceptable que l'argent des contribuables soit
détourné vers le financement d'une armée déjà accusée de crimes de guerre par de nombreux observateurs
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internationaux indépendants. Dans ce contexte, il lui demande quelles mesures il envisage de mettre en œuvre
pour renforcer le contrôle sur la défiscalisation des dons et mettre un terme au financement de l'armée
israélienne par le biais de ces associations.

Texte de la réponse

En vertu des dispositions des articles 200 et 238 bis du code général des impôts (CGI), ouvrent droit à une
réduction d'impôt les dons et versements effectués au profit d'organismes d'intérêt général dont les activités
présentent l'un des caractères énumérés par la loi. L'administration fiscale a notamment pour mission de vérifier
que seuls les dons et versements consentis à des organismes ayant des activités éligibles ouvrent droit aux
réductions d'impôt existantes en faveur du mécénat. À cet effet, le pouvoir de contrôle de l'administration fiscale
des organismes sans but lucratif a été notablement renforcé par l'article 18 de la loi n° 2021 1109 du
24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, qui permet depuis 2022 à l'administration de
contrôler que les organismes délivrant des reçus fiscaux à leurs donateurs satisfont à l'ensemble des conditions
prévues aux articles 200, 238 bis et 978 du CGI requises pour bénéficier du régime fiscal du mécénat. La
délivrance irrégulière de reçus ouvrant droit à ces avantages fiscaux est sanctionnée par l'application d'une
amende, prévue à l'article 1740 A du CGI, dont le taux est égal à celui de la réduction d'impôt en cause et dont
l'assiette est constituée par les sommes indûment mentionnées sur les documents délivrés au contribuable.
Dans ce cadre juridique, tout manquement intentionnel dont l'administration a connaissance donne lieu à une
procédure de vérification et à l'application de l'amende prévue par la loi. Aucune donnée individuelle sur l'action
de contrôle de l'administration ne peut faire l'objet d'une communication publique tant pour des raisons
d'efficacité du contrôle que pour respecter le secret fiscal. Il est rappelé que le non-respect du secret fiscal est
passible d'une sanction pénale.
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